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L’Observatoire de l’éthique publique estime que l’« affaire » Delevoye aurait probablement pu être 
évitée si la fonction de déontologue du Gouvernement avait été instituée suite à l’« affaire » Rugy.  
 
L’Observatoire a défendu cette proposition dans sa note du 17 juillet 2019 relative à la transparence 
sur le train de vie du Gouvernement (http://observatoireethiquepublique.com/wp-
content/uploads/2019/07/Note-6-Rendre-plus-transparent-le-train-de-vie-du-
gouvernement.pdf) ainsi que dans une tribune parue au Journal du dimanche le 3 août 2019 
(https://www.lejdd.fr/Politique/tribune-pour-un-deontologue-du-gouvernement-3912784). 
 
L’Observatoire de l’éthique publique est convaincu que le Président de la République et le Premier 
ministre finiront par être persuadés du bienfondé de cette proposition pour la République et la 
démocratie.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


